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SECOND  RAPPORT 

D U 

COMITÉ  DES  PENSIONS 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Principes  fondamentaux  y et  Règles  générales. 

■ ■ ESSIEURS, 

En  vous  instruisant  de  l’énormité  des  abus  qui  se  sont 
glissés  dans  la  distribution  des  grâces,  créées  pour  la  récom- 
pense des  services  rendus  à l’Etat  votre  Comité  des  Pensions 
a rempli  le  premier  de  ses  devoirs.  Pour  se  conformer  litté- 
ralement à votre  Décret  du  4 Janvier,  il  devroit  maintenant 
vous  présenter  le  plan  d’après  lequel  les  Pensions,  Dons, 
Traitemens  et  Gratifications  existantes , seront  supprimées , 
réduites  ou  augmentées.  Mais  avant  tout , il  a jugé  nécessaire 
de  poser  les  bases,  et  d’établir  les  principes  qui  doivent  déter- 
miner la  concession  des  Pensions  futures.  En  effet , Messieurs, 
comment  porter  une  décision  , fondée  en  principes  sur  les 
pensions  actuelles?  Comment  parvenir  à juger  les  motifs  qui 
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les  ont  fait  accorder,  si  nous  ne  mettons  pas  d’atord  sons  vo^ 
yeux  des  règles  générales , d’après  lesquelles  vous  jouissiez , 
en  connoissance  de  cause , et  eu  égard  au  temps  et  aux  cir- 
constances de  leur  concession,  prononcer  les  suppressions  y 
réductions  et  augmentations  convenables  ? Voici  , Messieurs  , 
quelles  sont  ces  bases  et  ces  principes. 

L’État  a deux  manières  de  reconnoître  les  services  rendus 
au  Corps  social , les  récompenses  honorifiques  et  les  grâces 
pécuniaires.  Les  premières  conviennent  mieux  à la  fierté 
d’une  Nation  libre.  Les  secondes  ne  doivent  être  accor- 
dées que  pour  le  soutien  honorable  du  Citoyen  qui  a bien  mé- 
rité de  la  Patrie,  ou  pour  lui  tenir  lieu  des  sacrifices  faits  à 
l’utilité  publique. 

Les  récompenses  pécuniaires  sont  de  deux  espèces  : les  trai- 
îemens  annuels  et  viagers , connus  sous  le  nom  de  pensions 
et  les  gratifications  passagères  et  momentanées  , qui  s’accor- 
dent en  considération  d’une  perte  , d’une  blessure , d’un  ac- 
cident grave,  ou  comme  récompense  d’une  action  distinguée, 
d’un  service  éclatant.  Pour  mériter  les  unes  ou  les  autres , il 
faut  avoir  , ainsi  qu’on  l’a  déjà  dit , rendu  service  au  Corps 
social . 

On  ne  doit  pas  confondre  ce  service  avec  celui  qu’un  individu, 
rend  à un  autre  individu , et  ^ui  ne  peut  être  considéré 
comme  intéressant  la  société  entière , qu’autant  qu’il  est  ac- 
compagné de  circonstances  qui  en  font  réfléchir  l’effet  sur 
toute  la  Nation.  Cette  confusion  a été  la  source  de  bien 
des  abus  , l’origine  de  beaucoup  de  pensions  encore  exis- 
tantes. Pour  qu’elle  ne  puisse  pas,  en  se  reproduisant,  opérer 
le  même  effet,  votre  Comité  a déterminé  d’une  manière  pré- 
cise ce  qu’on  devoit  entendre -par  services  rendus  au  Corps 
social  3 il  a désigné  ceux  qui  peuvent  prétendre  aux  bienfaits 
de  la  Nation  : il  a rangé  dans  cette  Classe  le  Guerrier , l’Adr 
ministrateur  5 le  Magistrat,  le  Savant,  l’Artiste)  il  a enfin  posé 
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pour  principe  , que  tout  Citoyen  qui  a servi , défendu , illustré 
ou  éclairé  sa  Patrie,  ou  qui  a donné  un  grand  exemple  de 
dévouement  à la  chose  publique , peut  prétendre  aux  récom- 
penses honorifiques  ou  pécuniaires. 

Après  avoir  ainsi  distingué  les  différentes  manières  de  ré- 
compenser un  Citoyen  vertueux  , les  différentes  espèces  de 
gervices  qui  Irû  donnent  des  droits  à la  reconnoissance  de 
la  Patrie , nous  avons  proscrit  avec  sévérité  tous  les  moyens 
odieux,  dont  on  s’est  servi  jusqu’à  présent  pour  perpétuer 
les  grâces  dans  les  familles  , enricliir  les  courtisans  avides  , et 
faire  passer  la  substance  des  Peuples  par  les  canaux  dé  la 
faveur  et  de  l’intrigue , dans  les  mains  impures  des  vils 
agens  du  despotisme  ou  de  ses  esclaves. 

Nous  vous  proposerons  en  conséquence  de  décréter  , comme 
principe  constitutionnel,  qu’à  l’avenir  aucunes  pensions  ou 
gratifications  ne  pourront  être  accordées  à titre  de  réversibili- 
té , d’indemnité  , de  dédommagement , de  prix  d’aliénation , et 
autres  causes  semblables.  Le  fonds  destiné  aux  Pensions  ne 
peut  jamais  servir  au  paiement  d’une  dette  contractée  ; et 
quand  un  Citoyen  se  prétend  porteur  d’un  titre  sur  le  Trésor 
public , le  fonds  destiné  au  paiement  des  dettes  doit  y satisfaire*. 
Quant  à la  femme  et  aux  enfans  de  celui  qui , dans  le  cours 
des  services  qit’il  rend  à sa  Patrie , est  enlevé  par  une  mort  pré- 
cipitée au  milieu  de  sa  carrière , si  sa  mort  les  laisse  sans  ressour- 
ce , une  pension  alimentaire  à la  veuve  , une  éducation  publique 
et  gratuite  accordée  aux  enfans , suppléeront  au  défaut  de 
patrimoine. 

La  réunion  de  plusieurs  pensions  sur  un  même  individu 
étoit  encore  un  vice  de  l’administration  ancienne.  Nous  avons 
également  proscrit  cet  abus , qui  ne  tendoit  qu’à  se  faire 
accorder  partiellement  ce  qu^’on  aurolt  rougi  de  solliciter  en 
masse  , et  à accumuler  sur  la  tête  d’un  seul  ce  qui  eût  pu 
servir  à récompenser  dignement  plusieurs  Citoyens  vertueux. 
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Nous  avons  jugé  qu’une  pareille  proscription  clevoit  être  pro- 
noncée contre  toutes  les  pensions  que  la  faveur  accordoit  à 
ceux  qui  J employés  au  service  de  l’État  , jouissent  des  traite- 
mens  et  appointemens  attachés  à leurs  places.  Nous  avons,  en 
conséquence,  établi  pour  principe  , qu’on  ne  pourroit  en  même 
temps  avoir  traitement  et  pension  , ni  continuer  à toucher 
ses  appointemens  sous  le  titre  de  traitement  conservé.  Mais 
en  posant  cette  règle,  nous  n’avons  pu  prétendre.  Messieurs, 
imprimer  à la  Nation  une  tache  d’ingratitude  envers  ceux  qu’elle 
emploie,  et  qui  par  quelque  action  d’éclat,  quelque  service 
signalé,  se  rendro'ient  dignes  d’un  bienfait  particulier.  Alors, 
si  quelque  circonstance  impérieuse  exige  soit  une  récompense 
soit  des  secours,  la  Nation  doit , suivant  la  nature  des  pertes  ou  des 
services  , et  la  position  de  ceux  qui  les  auront  souffertes  ou 
rendus  , faire  usage  des  récompenses  honorifiques  , des  dons 
ou  gratifications.  Quelle  que  soit,  dans  ce  cas,  la  grâce  que 
l’État  accorde,  elle  est  toujours  honorable  pour  celui  qui  la 
reçoit.  La  récompense  honorifique  est  moins  onéreuse  à 
l’État;  elle  rappelle  d’ailleurs  la  loyauté  de  nos  anciens  et 
braves  Guerriers  , qui  préféroient  à tout , le  don  d’une  écharpe  , 
d’une  épée,  d’une  armure  , d’un  cheval  de  bataille.  La  nature 
du  don  , le  montant  de  la  gratification  dépendront  du  mérite 
de  l’action,  du  genre  de  service,  et  de  la  situation  de  celui 
qui  aura  mérité  la  récompense  ; et  quand  les  circonstances  exi- 
geron  t que  cette  gratification  soit  en  argent , on  en  fixera  la 
somme,  de  manière  qu’elle  soit  toujours  en  proportion  de  Fac- 
tion , du  service  et  du  besoin. 

Au  moyen  de  la  somme  accordée  au  Roi  pour  la  dépense  de 
sa  maison  , son  service  particulier  n’est  plus  à la  charge  de 
l’État,  et  les  personnes  qui  y ont  été,  ou  y sont  employées  , 
ne  peuvent  obtenir  les  récompenses  destinées  aux  services 
rendus  à la  Nation.  Un  article  particulier  , en  consacrant  ce 
principe  , renvoie  à la  liste  civile  toutes  les  pensions  de  la 
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Maison  du  Roi , tant  domestique  que  militaire  : vous  le  trouve- 
rez , Messieurs,  au  nombre  de  ceux  dont  votre  Comité  vous 
offre  le  projet. 

Permettre  à un  Pensionnaire  de  l’Etat,  qui  a reçu  de  la  Pa- 
trie une  récompense  proportionnée  à la  nature  et  à la  durée 
de  ses  services,  de  recevoir  une  pension  d’aucune  aiitre  per- 
sonne , c’étoit  ouvrir  la  porte  à de  nouveaux  al)us  , et  avilir  en 
quelque  sorte  le  bienfait  de  la  Nation,  qui  doit  suffire  à la  sub- 
sistance de  celui  qui  le  reçoit.  Nous  avons  cru , Messieurs , qu’un 
Peuple  libre  ne  devoit  pas  souffrir  qu’un  autre  que  lui  prît  soin 
de  pourvoir  aux  besoins  de  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  l’Etat , et 
nous  vous  proposons  de  décréter  ce  principe. 

■ Dans  l’ancien  état  des  choses , tout  étoit  arbitraire  ; il  n’y 
avoit  aucune  somme  fixe  pour  les  pensions,  aucune  quotité 
déterminée , soit  pour  le  temps , la  nature  ou  l’espèce  de  ser- 
vice, soit  pour  le  grade  ou  la  qualité  de  celui  auquel  elle  étoit 
concédée.  La  somme  des  Pensions  n’étoit  pas  déterminée  ; la 
faveur  présidoit  presque  toujours  à la  concession  des  grâces  ; 
aussi  vous  avez  vu.  Messieurs,  par  le  premier  Rapport  qui 
vous  a été  fait,  à combien  d’injustices  ce  défaut  de  fixation  a 
donné  lieu , et  de  quelle  masse  de  charges  il  a grevé  le  Trésor 
public.  Pour  remédier  à ce  double  inconvénient,  votre  Comité 
a cru  devoir  vous  proposer,  i°.  d’ordonner  qu’il  sera  fixé -une 
somme  pour  les  pensions  et  gratifications,  au-delà  de  laquelle 
aucunes  pensions  et  gratifications  ne  pourront  être  accordées  j 
2.°.  de  fixer  pareillement  nn  maximum,  au-delà  duquel  aucune 
pension  ne  pourra  être  portée.  Après  avoir  comparé  la  somme 
•des  charges  avec  l’état  des  revenus,  votre  Comité  a pensé  qu’une 
somme  de  12,000,000  liv.  ; savoir,  10,000,000  liv.  pour  les  pen- 
sions, et  2,000,000  1.  pour  les  dons  et  gratifications,  étoit  suffi- 
sante pour  acquitter  la  Nation  envers  ceux  qui  ont  bien  mérité 
d’elle  ; et  il  aporté  à 12,000 1.  le  maximum  des  pensions  qui  seront 
distribuées  à l’avenir.  Calculant  ensuite  le  nombre  des  années 
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qu’un  Citoyen  doit  consacrer  au  service  de  l’Etat , avant  de 
pouvoir  en  demander  la  récompense , nous  avons  pensé  que,  pour 
avoir  des  droits  aux  grâces  de  la  Nation , il  falloit  l’avoir  ser- 
vie pendant  trente  ans  ; et  qu’à  moins  de  blessures  ou  infir- 
mités provenantes  des  fatigues , voyages  ou  séjour  en  des  lieux 
malsains  , aucune  pension  ne  pouvoit  être  accordée  avant 
trente  ans  de  services  publics , et  cinquante  ans  d’âge.  En 
reculant  ainsi  de  quelques  années  le  terme  fixé  pour  les  pen- 
sions , nous  avons  envisagé  que  , si  on  les  accordoit  à des  épû,- 
ques  plus  rapprochées , le  Public  ne  profiteroit  pas  de  l’expé- 
rience de  ceux  qui  remplissent  les  différens  emplois  , outre 
l’augmentation  de  charges  qui  en  résulteroit  pour  le  Trésor 
public.  Cependant , Messieurs , vous  savez  combien  l’expérience 
ajoute  aux  qualités  naturelles  et  acquises  •,  et  combien  il  importe 
de  fixer  dans  les  places,  le  plus  long-temps  qu’il  est  possible,  ceux 
qui  joignent  ce  mérite  aux  talens  dont  ils  peuvent  être  pourvus. 

D’après  ces  mêmes  principes , nous  avons  réglé  au  quart  de 
ce  qu’on  avoit  pour  appointemens , lorsqu’^on  étoit  en  activité, 
le  montant  de  la  pension  qui  sera  accordée  après  trente  an- 
nées de  services  effectifs  j et  pour  encourager , par  l’espoir 
d’améliorer  leur  sort,  ceux  que  le  patriotisme  déterminera  à 
continuer  leurs  fonctions  , nous  avons  établi  une  progression 
telle,  qu’à  cinquante  ans  de  services  on  pourra  obtenir  la  totalité 
de  ses  appointemens.  A l’effet  de  quoi,  au-dessus  de  trente  ans, 
chaque  année  augmentera  d’un  vingtième  des  trois  quarts  des 
appointemens  restans  (i). 

La  publicité  des  grâces  réunissant  le  triple  avantage  d’instruire 


(i)  Exemple  pris  sur  un  traitement  de  2,ooo  livres. 


Pension  : Au  bout  de  3o  ans  de  service 5oo  liv. 

après  3i  ans 5'jS 

après  32  ans 65o 
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le  Peuple  des  noms  de  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  Patrie, 
d’animer  tous  les  Citoyens,  par  l’espérance  de  partager  ses  bien- 
faits , et  d’écarter  les  sollicitations  de  ceux  qui , dénués  de  titres 
pour  obtenir  des  grâces  , pourroient  parvenir  à les  surprendre  , 
votre  Comité  a cru  devoir  vous  proposer , Messieurs , de  décréter , 
1®.  que  l’Etat  des  Pensions , tel  qu’il  sera  arrêté  par  l’Assemblée 
Nationale , sera  rendu  public  ; 2®.  que  tous  les  dix  ans  il  sera 
imprimé  en  entier  5 et  que , tous  les  ans , dans  le  mois  de  Janvier , 
l’état  des  changemens  survenus  dans  le  cours  de  l’année  précé- 
dente , et  celui  des  concessions  de  nouvelles  pensions , seront 
livrés  à l’impression.  Par  ce  moyen,  le  Public,  instruit  de  l’usage 
que  l’on  aura  fait  des  sommes  destinées  à récompenser  les  ser- 
vices rendus  à la  Nation,  sera  dans  le  cas  de  juger  si  ses 
Représentans  se  sont  écartés  des  principes  qui  doivent  toujours 
déterminer  ses  bienfaits. 

Quelque  sage , quelque  utile  que  soit  une  Loi , une  surveil- 
lance continuelle  peut  seule  en  assrjirer  l’exécution.  Sans  cette 
surveillance,  chaque  jour  la  Loi  s’altère  , et  elle  finit  bientôt 
par  tomber  en  désuétude.  Nous  en  faisons  depuis  long-temps 
la  malheureuse  expérience  ; et  coml^ien  de  Lois  ne  pourroit-on 
pas  citer,  que  leur  sagesse  et  leur  utilité  n’ont  pu  sauver  de 
l’inexécution  , et  même  de  l’oubli  I Celles  que  nous  vous  pré- 
sentons , Messieurs,  devant  se  trouver  souvent  en  contradiction 
directe  avec  les  vues  personnelles  des  Ministres  , éprouveront 
infailliblement  des  atteintes  dangereuses  5 si  l’œil  attentif 
du  Pouvoir  législatif  n’est  constamment  ouvert  sur  son  exé- 
cution , dans  peu  ses  dispositions  seront  annullées,  et  les  an- 
ciens abus  renaîtront  avec  plus  de  vigueur  que  jamais.  D’après 
ces  réflexions,  dont  vous  sentez.  Messieurs,  toute  la  justesse, 
votre  Comité  a cherché  les  moyens  de  concilier  les  intéi’êts  de 
la  Nation  avec  ce  qu’elle  doit  à son  auguste  Chef  ^ et  il  a pensé 
qu’en  conservant  au  Roi  la  proposition  de  la  liste  des  grâces  y 
il  devoit  poser  des  limites  que  les  Agens  du  Pouvoir  exécutif  ne 
pussent  franchir. 
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Cette  liste , à laquelle  sera  jointe  celle  des  pensionnaires  décé- 
dés J et  celle  des  pensionnaires  existans  , sera  , 'par  Sa  Majesté , 
présentée  à cliaqiie  Législature.  L’Assemldée  exajninera  ces  lis- 
tes, et  rendra  un  Décret  approbatif  des  pensions  qu’elle  croira 
devoir  être  tant  accordées  qu«  conservées  : le  Roi  sanctionnera  ce 
Décret  5 et  les  pensions  accordées  , en  cette  formé  , seront 
les  seules  exigibles. 

Cojnme  il  pourroit  se  faire  que  la  religion  du  Monarque 
fut  trompée  , et  que  son  erreur  échappât  à la  vigilance  et  à 
la  sévérité  de  l’examen  de  l’Assemblée  législative,  votre  Comité 
a cru  devoir  poser  , comme  Lof  première  et  essentielle , 
qu’aucun  Citoyen  ne  pourroit  prétendre  aux  grâces  et  aux  ré- 
compenses de  l’Etat,  qu’autant  que  ses  services  seroient  recom- 
mandés et  attestés  par  les  Départemens,  les  Officiers-généraux 
et  autres  Agens  des  Pouvoirs  exécutif,  administratif  et  judi- 
ciaire , qui  peuvent  en  avoir  une  pleine  connoissance.  Le 
concours  de  ces  moyens  rendra  les  surprises  plus  rares  , les 
fraudes  plus  difficiles  , et  deviendra  une  barrière  contr-e  les 
entreprises  du  Ministère. 

Telles  sont , Messieurs  , les  bases  que  nous  vous  présentons 
pour  la  distribution  des  Pensions  et  des  Gratilications  à venir. 


PROJET  DE  DÉCRET. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Assemblée  Nationale,  considérant  que  cbez  un  Peuple 
libre  , servir  l’État  est  un  devoir  que  tout  Citoyen  est  tenu 
de  remplir,  et  qu’il  ne  peut  prétendre  de  récompense  , qu’au- 
tant  que  la  durée  , l’éminence  et  la  nature  de  ses  services, 
lui  donnent  des  droits  à une  reconnoissance  particulière  de 
la  Nation  j que  s’il  est  juste  que  , dans  l’âge  des  infirmités , 
la  Patrie  vienne  au  secours  de  celui  qui  lui  a consacré  ses 
talens  et  ses  forces  : lorsque  sa  fortune  lui  permet  de  se  con- 
tenter des  grâces  honorifiques  , elles  doivent  lui  tenir  lieu 
de  toute  autre  récompense , décrète  ce  qui  suit  : 

Aktic'i.e  premier. 

L’Etat  doit  récompenser  les  services  rendus  au  corps  social , 
quand  leur  ^importance  et  leur  durée  méritent  ce  témoignage 
de  reconnoissance.  La  Nation  doit  aussi  payer  aux  Citoyens 
le  prix  des  sacrifices  qu’ils  ont  faits  à l’utilité  publique. 

I I. 

1 

Les  services  qu’il  convient  à l’Etat  de  récompenser  , sont 
ceux  qui  intéressent  la  société  entière.  Les  services  qu’un  indi- 
vidu rend  à un  autre  individu  , ne  peuvent  être  rangés  dans 
cette  classe , qu’autant  qu’ils  sont  accompagnés  de  circonstan- 
ces qui  én  font  réfléchir  l’effet  sur  tout  le  Corps  social. 

III. 

Les  sacrifices  dont  la  Nation  doit  payer  le  prix , sont  ceux 
qui  naissent  des  pertes  qu’on  éprouve  eii  défendant  la  Patrie , 
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ôu  des  dépenses  qu’on  a faites  pour  lui  procurer  un.  avantage 
réel  et  constaté. 

IV. 

* Tout  Citoyen  qui  a servi,  défendu  , illustré,  éclairé  sa  Pa- 
trie , ou  qui  a donné  un  grand  exemple  de  dévouement  à la 
chose  publique,  a des  droits  à la  reconnoissance  de  la  Nation  ; 
et  peut  , suivant  sa  position  , la  nature  et  la  durée  de  ses 
services  , prétendre  aux  récompenses  honorifiques  ou  pécu- 
niaires. 

V. 

Une  Médaille  ou  tout  autre  symbole  de  la  gratitude  na- 
tionale seront  la  récompense  la  plus  flatteuse  eÆ  la  plus  dis- 
tinguée. ' * 

VI.  . 

Il  y aura  deux  espèces  de  récompenses  pécuillaires  ; les 
pensions  et  les  gratifications.  Les  premières  sont  destinées  au 
soutien  honorable  du  Citoyen  auquel  on  les  accorde  : les  se- 
condes , à payer  le  prix  des  pertes  souffertes  , des  sacrifices 
faits  à Futilité  publique. 

VII. 

Aucune  pension  ne  sera  accordée  à qui  que  ce  soit , avec 
clause  de  réversibilité  au  profit  d’un  autre  j mais  suivant  les 
circonstances , et  dans  le  cas  de  défaut  absolu  de  patrimoine , 
la  veuve  d’un  homme  mort  dans  le  cours  de  son  service 
public  , pourra  obtenir  une  pension  alimentaire  , et  les  enfans 
être  élevés  aux  dépens  delà  Nation,  jusqu’à  ce  qu’elle  les  a^it 
#nls  en  état  de  pourvoir  eux-mêmes  à leur  subsistance. 
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V I IL 


Il  ne  sera  compris  dans  l’Etat  des  Pensions  que  ce  qui  est 
accordé  pour  récompense  de  service.  Tout  ce  qui  sera  pré- 
tendu à titre  d’indemnité  , de  dédommagement , comme  prix 
d’aliénation  ou  autres  causes  semblables  , sera  placé  dans  la 
classe  des  dettes  de  l’état  , et  soumis  aux  règles  qui  seront 
décrétées  pour  la  liquidation  des  créanciers  de  la  Nation. 

I X. 

Dans  l’administration  du  Trésor  national  il  sera  établi , pour 
le  paiement  des  Pensions  , dons  et  gratifications  , une  caisse 
distincte  de  toute  autre.  On  ne  pourra  jamais  être  employé 
sur  cette  caisse  qu’en  un  seul  et  même  article.  Ceux  qui  au- 
roient  usurpé  , de  quelque  manière  que  ce  soit  , plusieurs 
pensions,  seront  rayés  de  la  liste  des  pensionnaires  et  privés  des 
grâces  qui  leur  auroient  été  accordées. 

X. 

# 

• 

Nul  ne  pourra  recevoir  en  même  temps  une  pension  et 
un  traitement.  Aucune  pension  ne  pourra  être  accordée  sous 
le  nom  de  traitement  conservé  et  de  retraite. 

XL 

Il  ne  pourra  être  concédé  de  pensions  à ceux  qui  jouissent 
d’appointemens  , gages  ou  honoraires  ; sauf  à leur  accorder 
^es  gratifications , s’il  y à lieu. 

XII. 

Un  pensionnaire  de  l’Etat  ne  pourra  recevoir  de  pensiom 
d’aucune  autre  personne. 
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XIII. 


La  liste  civile  étant  destinée  au  paiement  des  personnes^ 
attacliées  au  service  jiarticulier  du  Roi  et  à sa  maison  , tant 
domestique  que  militaire , le  Trésor  public  demeure  déchargé  de 
toutes  pensions  et  gratilications  qui  peuvent  avoir  été  accor- 
dées, ou  qui  le  seroient  par  la  suite,  aux  personnes  qui  au- 
roient  été  , sont  ou  seront  employées  à l’un  ou_à  l’autre  de  céS' 
services. 

XI  V. 

Il  sera  versé  dans  la  Caisse  des  Pensions  une  somme  dé‘ 
douze  millions  de  livres,  à laquelle  demeurent  fixés  les  fonds 
destinés  aux  Pensions , Dons  et  Gratifications  ; savoir  dix  mil- 
lions pour  les  Pensions,  et  deux  millions  pour  les  Dons  et 
Gratifications.  Dans  le  cas  où  le  remplacement  des  Pension- 
naires décédés  ne  laisseroit  pas  une  somme  suffisante  pour 
accorder  des  pensions  à tous  ceux  qui  pourroient  y prétendre  y 
les  plus  anciens  d’âge  et  de  service  auront  la  préférence  j les 
autres  l’expectative,  avec  assurance  d’être  les  premiers  eiïi=; 
ployés  successivement, 

XV, 

Au  moyen  de  ce  versement , il  ne  pourra  être  payé  par 
aucune  autre  Caisse,  ni  accordé  par  qui  que  ce  soit,  et  sous 
quelque  prétexte  ou  'dénomination  que  ce  puisse  être , no- 
tamment sous  celle  de  prêt,  avances , secours  pour  paiement 
de  dettes,  ou  autrement,  aucunes  Pensions,  Dons  et  Grati- 
fications , à peine  contre  ceux  qui  les  auroient  accordées  ou 
payées,  d’en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 
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Sont  exceptées  de  la  dispositian  de  l’article  précédent,  les 
soldes  et  demi-soldes,  tant  de  terre  que  de  mer,  et  les  pen- 
sions des  Cnrés  et  Vicaires , qui  continueront  d’être  payées  sur 
les  fonds  qui  y sont  ou  seront  affectés. 

XVII. 

Aucun  Citoyen , hors  le  cas  de  blessures  reçues  , ou  d’infir- 
mités contractées  pendant  son  service  public,  et  provenantes 
de  fatigues  ou  de  travaux  , de  voyages  ou  séjour  en  des  lieux 
malsains,  ne  pourra  obtenir  de  pension  qu’il  n’ait  trente  ans 
de  service  effectif,  et  ne  soit  âgé  de  cinquante. 

XVIII. 

Il  ne  sera  jamais  accordé  de  pension  au  delà  de  ce  dont  on 
jouissoit  à titre  de  traitemens  ou  appointemens  au  moment  où 
cette  pension  sera  accordée  ; mais  quel  que  fût  le  montant  de 
•ces  traitemens  et  appointemens,  la  pension,  dans  aucun  cas, 
sous  aucun  prétexte  , et  quels  que  puissent  être  le  grade  ou  les 
fonctions  du  Pensionné,  ne  pourra  jamais  excéder  la  somme 
de  douze  mille  livres. 

X I X. 

Tout  Citoyen  après  trente  ans  de  service  public  et  effectif, 
et  s’il  est  âgé  de  cinquante,  pourra  obtenir  une  pension. 
Elle  Sera  alors  du  quart  du  montant  de  ses  appointemens  lorS' 
qu’il  étoit  en  activité. 

XX. 

Chaque  année  de  service , ajoutée  à ces  trente  ans  , produir^t 
une  augmentation  progressive  du  vingtième  des  trois  qua.tiÿ 
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restans  Je  ses  appointemena  et  tmitemens , de  manière  qu’a- 
près  cliicpiarite  ans  de  service  , le  montant  de  la  pension  sera 
Je  la  totalité  des  appointemens  et  traitemens  , sans  que  néan- 
moins , comme  on  Ta  dit  ci-devant , cette  pension  puisse  jamais 
excéder  la  somme  de  douze  mille  livres. 

XXI. 

Le  fonctionnaire  public , ou  tout  autre  Citoyen  au  service 
de  l’Etat,  que  ses  blessures  ou  ses  infirmités  obligeront  dè 
quitter  son  service  ou  ses  fonctions  avant  les  trente  années 
expliquées  ci-dessus,  recevra  une  pension  dé  terminée  par  la  nature 
et  la  durée  de  ses  services , le  genre  de  ses  blessures  et  l’état 
de  ses  infirmités. 

X X I 1. 

Les  pensions  ne  seront  accordées  que  sur  la  recommanda- 
tion et  l’attCvStation  des  Directoires  de  Département  et  de  Dis- 
trict, des  Officiers-généraux  et  autres  Agens  des  Pouvoirs  exé- 
cutif, administratif  et  judiciaire. 

X X I I 1. 

A cliaque  Législature , le  Roi  formera  la  liste  des  pensions 
à accorder  aux  différentes  personnes  qui,  d’après  les  règles 
ci-dessus,  seront  dans  le  cas  d’y  prétendre.  A cette  liste  sera 
jointe  celle  des  Pensionnaires  décédés,  et  des  Pensionnaires 
existans.  Ces  deux  listes  seront,  par  Sa  Majesté,  remises  à la 
Législature,  qui  rendra  un  Décret  approbatif  des  pensions 
qu’elle  croira  devoir  être  accordées  et  conservées.  Le  Roi  sanc- 
tionnera le  Décret,  et  les  pensions  accordées  dans  cette  forme 
seront  les  seules  exigibles,  ét  les  seules  payables  par  le  Trésor 
public. 
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XXIV. 

Les  gratifications  seront  accordées  sur  les  mêmes  recomman- 
dations et  attestations  : elles  ne  seront  jamais  annuelles,  mais 
pour  une  fois  seulement,  et  elles  seront  calculées  sur  la  nature 
des  services  rendus,  des  pertes  souffertes,  et  d’après  les  besoins 
de  ceux  auxquels  elles  seront  concédées.  A chaque  Législature ^ 
il  sera  présenté  un  Etat  des  gratifications  à accorder,  et  des 
motifs  qui  doivent  en  déterminer  la  concession  et  le  mon- 
tant. L’Etat  de  celles  qui  seront  jugées  devoir  être  accordées, 
sera  pareillement  décrété  par  l’Assemblée  législative,  et  sanc- 
tionné par  le  Roi  j et  les  gratifications  accordées  dans  cette 
forme  seront  aussi  les  seules  payables  par  le  Trésor  public. 

XXV. 

Néanmoins  dans  les  cas  urgens,  le  Roi  pourra  accorder  pro- 
visoirement dès  gratifications  : elles  seront  comprises  dans  l’Etat 
qui  sera  présenté  à la  Législature  j et  si  elle  les  juge  accordées 
sans  motifs,  ou  contre  les  principes  décrétés,  le  Ministre  qui 
aura  contresigné  les  décisions  , sera  condamné  à en  verser 
le  montant  au  Trésor  de  l’Etat. 

XXVI. 

L’Etat  des  Pensions , tel  qu’il  aura  été  arrêté  jDar  l’Assem- 
blée Nationale , sera  rendu  public.  Il  sera  imprimé  en  entier 
tous  les  dix  ans  J et  tous  les  ans , dans  le  mois  de  Janvier,  l’état 
des  cliangemens  survenus  dans  le  cours  des  années  précédentes, 
ou  des  concessions  de  nouvelles  pensions  et  gratifications,  sera 
pareillement  livré  à l’impression. 

Fait  au  Comité  des  Pensions,  le  17  Juin  1790.  Signé , Camus, 
Goupil,  Gaultier,  Expilly,  Fréteau  , Treilhard,  J.  de 
Menou,  Julien-François  Palasne  , Cottin,  L.  M.  de  la 
Revellierre. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  1790. 


